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Discussion generale ( suite) 

1. M. KAW AH (Liberia) dit qu'il serait regrettable 
que, des le debut de ses travaux, la Commission adopte 
des attitudes qui empecheraient la pleine utilisation, 
ou contribueraient a une repartition peu judicieuse, 
des ressources disponibles. Toutefois, la delegation 
liberienne s'inquiete du niveau eleve des depenses 
faites par les services du systeme des Nations Unies 
et considere que, apres 25 ans d'existence, !'Or­
ganisation est fondee a examiner de tres pres totites 
les questions touchant les recettes et les depenses. Les 
depenses de personnel sont un domaine qui appelle 
un reexamen attentif; consacrer les trois quarts des 
depenses totales ace titre du budget est excessif. L'ex­
pansion des activites de !'Organisation devrait etre con­
trebalancee par une amelioration sur le plan profession­
nel du personnel existant. Quoi qu'il en soit, le taux 
de croissance eleve des activites est un sujet de preoc­
cupation, car il a une incidence directe et defavorable 
sur la plupart des pays en voie de developpement et 
il s'accompagne d'une augmentation correspondante 
des contributions des Etats Membres. Tres conscients 
de la necessite de realiser des economies, les pays 
en voie de developpement redoutent les projets ''multi­
plicateurs", qui non seulement s'eternisent, mais 
encore contribuent souvent a accentuer !'expansion. 
Dans !'ensemble, le~ Etats Membres sont d'accord sur 
Jes objectifs de !'Organisation mais ils doutent parfois 
que Jes moyens proposes pour les atteindre soient 
appropries. La prudence ,et le recours a l'experience 
acquise sont done demise pour ]'Organisation a l'issue 
de son premier quart de siecle d'existence. 

2. La prudence n'est pas inutile vu les difficultes 
financieres de l'ONU. Du fait que certains Etats n'ho­
norent pas leurs obligations financieres, que d'autres 
sont lents a le faire, et que d'autres encore refusent 
de payer leurs contributions mises en recouvrement, 
la force financiere de !'Organisation est tres en de~a 
de ses possibilites. Le probleme tient surtout ace que 
l'efficacite de l'ONU est compromise par le 
nationalisme de certains Etats, qui n'ont recours a elle 
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que lorsqu'ils y ont un avantage du point de vue 
national. C'est ainsi que ces pays, qui peuvent verser 
des contributions financieres substantielles, preferent 
utiliser des normes nationales dans la lutte contre les 
problemes internationaux. Consciente de cet etat de 
choses, la Commission, dans une certaine mesure, 
adopte une attitude de conservatisme financier. 

3. Pendant la session en cours, l'Organisationprendra 
!'engagement de realiser les aspirations de la deuxieme 
Decennie des Nations Unies pour le developpement. 
La Commission devrait done fixer les priorites et les 
objectifs qui donneront corps a ces aspirations. 11 
appartient a l'ONU de devenir un instrument a meme 
de jouer un role important dans !'organisation des 
politiques economiques et sociales dont dependra le 
succes de la Decennie. 

4. La delegation liberienne souscrit a la notion de 
planification et de preparation budgetaire a long terme 
et attend avec impatience de recevoir communication 
des rapports du Secretaire general sur les incidences 
de cette demiere procedure, ainsi que sur l'etude du 
Secretariat concernant l'utilisation des effectifs, qui 
completera la procedure de planification et fera d'elle 
un outil adapte aux necessites pratiques. 

5. La croissance des depenses relatives aux reunions 
et conferences speciales n'est pas un sujet de satisfac­
tion. 11 faudrait s'occuper de cette question, car l'ONU 
con sac re trop de temps et d' argent ace type de reunions 
et de conferences, et le cout de la documentation et 
du personnel necessaires est egalement eleve. Lorsque 
cela est possible, ces conferences devraient etre 
reunies au Siege, qui peut facilement foumir les ser­
vices et installations necessaires et ou ii est possible 
d'utiliser davantage le personnel. 

6. 11 est interessant de noter que, sur Jes 9,2 p. 100 
de !'augmentation qu'accuse le projet de budget pour 
1971 par rapport aux credits ouverts pour 1970, 6,9 
p. 100 sont imputables a des facteurs qui echappent 
au controle du Secretaire general et que ce demier 
n'a pas conteste la reduction d'environ 1 p. 100 recom­
mandee par le Comite consultatif pour Jes questions 
administratives et budgetaires. Cette mesure semble 
illustrer la responsabilite financiere mutuelle du Comite 
consultatif et du Secretaire general. La delegation 
liberienne partage l'avis de ceux qui estiment que, dans 
son projet de budget, le Secretaire general s' est inspire 
des vues exprimees par les Etats Membres a la Cin­
quieme Commission, et qu'il a essaye d'etablir une 
correlation entre les depenses de l'ONU et la capacite 
de paiement de ses Membres, notamment de ses 
Membres les plus pauvres. Aussi considere-t-elle le 
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projet de budget avec le plus grand respect pour les l'homme, !'accent a ete mis sur les activites liees a 
considerations sur lesquelles il se fonde. C'est a la la planification, aux projections et aux politiques rela-
Commission qu'il appartient d'amenager le budget de tives au developpement economique dans le contexte 
!'Organisation de fa<;:on a y introduire un equilibre entre de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le 
les objectifs et les realisations. developperrient, ainsi que sur le renforcement des com­

7. Les propositions du Secretariat sur le traitement 
electronique de !'information (voir A/C.5/1305) 
devraient contribuer au hon fonctionnement des orga­
nisations et, a longue echeance, a ameliorer le rap­
port entre les couts et l'efficacite. 

I 

8. La delegation liberienne est tres favorable a la 
notion de coordination administrative et budgetaire 
interinstitutions; qui ne peut que contribuer a ameliorer 
le rapport cout-rendement et la gestion financiere. 

9. M. JIMENEZ (Philippines) dit que le fonctionne­
ment de !'Organisation ne sera ameliore et son 
efficacite aux fins de la paix et de la securite inter­
nationales et de la cooperation economique et sociale 
augmentee que si l'on trouve une solution a ses pro­
blemes financiers. Il faudrait redoubler d'efforts pour 
persuader les pays developpes de rep~nd~e a la _requete 
du Comite ad hoc d'experts charge d exammer les 
finances de !'Organisation des Nations Unies et des 
institutions specialisees tendant a c~ qu'ils ve~sent d~s 
contributions volontaires pour alleger les difficultes 
financieres de !'Organisation. A l'occasion du vingt­
cinquieme anniversaire de l'ONU, les Philippines ont, 
une fois de plus, lance un appel aux Etats Membres 
pour qu'ils remplissent leurs obligations financieres 
collectives afin de renforcer !'Organisation et de la 
mettre en mesure de s'acquitter de ses devoirs et de 
ses responsabilites. Malgre la gravite des problemes 
financiers de l'ONU, la delegation philippine estime 
que toute reduction des ressources existantes 
entraverait les efforts que deploie !'Organisation pour 
remplir son role d'instrument multinational dans la pro­
motion du progres economique et social. Le budget 
devrait etre axe sur les programmes et servir d'ins­
trument pour la mise en reuvre des plans de 
developpement. Si l'on veut que !'Organisation con­
tinue a repondre aux besoins des Etats Membres et 
a servir les buts de la Charte, il faut s'attendre a une 
certaine expansion de ses activites. Aussi la delegation 
philippine preconise-t-elle une croissance raisonnable 
dans le cadre des ressources disponibles. Le budget 
augmente plus lentement que celui des pays do1;t _la 
contribution represente 1 p. 100 ou plus des credits 
ouverts. Lorsqu'on evalue sa croissance, il importe 
de tenir compte de !'augmentation du nombre des 
Membres de l'ONU. Il ya au Secretariat des services 
importants - notamment le Departement des af­
faires economiques et sociales, la CNUCED et 
l'ONUDI - qu'il faut renforcer pour faire fa~e a !'ex­
pansion des activites resultant de cet accro1ssement 
du nombre des Membres. Faute d'une dotation en per­
sonnel adequate de tous les services du Secretariat, 
les buts de la strategic du developpement ne seront 
pas atteints. 

10. Il est encourageant de noter que, dans le pro­
gramme de travail pour 1971 dan~ Jes don:i,aines 
economique et social et dans . celm des dro1ts de 

missions economiques regionales. Ce programme 
devrait etre soumis a la Cinquieme Commission en 
meme temps que le projet de budget de fa<;:on qu'elle 
puisse identifier les projets specifiques dans le large 
contexte du programme de travail. 

11. L'etablissement d'un budget par programmes est 
une procedure delicate, • mais il faut prendre des 
mesures dans ce sens car ce systeme, assorti d'une 
planification a long et a court terme, aiderait sans aucun 
doute les pays en voie de developpement a atteindre 
leurs objectifs economiques et sociaux. L'un de ses 
avantages les plus importants est qu'il fait intervenir 
la definition de choix strategiques du fait que les 
criteres a utiliser pour la fixation des priorites seront 
clairement indiques dans un systeme de budget­
programme integre. Ainsi que l'ont declare le Comite 
ad hoc d'experts et sir Robert Jackson, le systeme 
budgetaire actuel de l'ONU dans les domaines 
economique et social est a la fois inadequat et insuffi­
sant. La presentation d'un budget-programme permet­
trait plus facilement aux Etats Membres d'analyser les 
programmes, de determiner les besoins el! p_e~sonnel, 
et de repartir correctement Jes res sources hm1tees dont 
on dispose. La delegation philippine est en train 
d'etudier la question du cycle budgetaire biennal, con­
dition concomitante de l'etablissement d'un budget­
programme. Bien des questions telles que celles qui 
concernent la surveillance du programme, les 
methodes de comptabilite et le mandat du service 
charge de la programmation devront . etre examinees 
avant que l'ONU puisse prendre une decision ferme 
en la matiere, mais ii serait utile que la Commission 
connaisse !'opinion du Secretaire general adjoint aux 
affaires economiques et sociales sur la question du 
budget-programme ainsi que sur d'autres problemes 
connexes. 

12. La delegation philippine attend avec impatience 
de recevoir communication du rapport du Secretariat 
surl' etude de I 'utilisation des effectifs. Sans doute cette 
etude entrainera-t-elle des reformes sur le plan de l'or­
ganisation qui amelioreront l' efficience et l' efficacite 
de la planification, de la programmation et de la prepa­
ration budgetaire. Les besoins en mois de travail de 
fonctionnaire devraient servir de base pour l' evaluation 
des besoins du programme et pour !'allocation des res­
sources. L'application du critere de la repartition geo­
graphique equitable ne devrait pas se traduire par des 
vacances de poste prolongees; au contraire, ii faudrait 
laisser au Secretaire general une liberte d'action 
raisonnable pour ce qui est de pourvoir _ les postes 
necessaires a !'execution de projets essent1els. 

13. La delegation philippine ne voudrait pas prejuger 
les resultats de cette etude, mais elle espere que l'on 
recrutera des fonctionnaires competents et qualifies 
a l'intention des commissions economiques regionales. 
Il faudrait donner suite aux recommandations du Corps 
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commun d 'inspection 1 concernant le role de la CEAEO 
dans la cooperation economique regionale en consulta­
tion avec le PNUD, Jes institutions specialisees et Jes 
autres organes interesses. II faut tenir compte du fait 
que la CEAEO est une organisation chargee de }'exe­
cution pour Jes projets regionaux et sous-regionaux 
du Fonds special et qu'elle participe a }'execution de 
projets multinationaux. II faut egalement tenir compte 
des methodes en vigueur au Secretariat de l'ONU pour 
examiner le projet de budget de la CEAEO. A l'heure 
actuelle, la coordination n'est pas suffisante entre Jes 
services qui s' occupent de ce projet de budget au Siege. 
Avant d'en saisir la Division du budget, Jes aspects 
techniques de ce document budgetaire devraient etre 
examines par le Departement des affaires economiques 
et sociales et par la Section des commissions 
regionales. Cette demiere devrait etre reclassee au rang 
de division, avec un personnel ayant rec;u une forma­
tion technique en matiere administrative et budgetaire. 
II serait bon que le Siege fournis·se a la CEAEO un 
appui plus solide qu'il ne le fait. La structure interne 
de la Commission laisse beaucoup a desirer. Dans cer­
taines divisions, des ameliorations s'imposent en ce 
qui concerne la competence du chef, et ii faudrait aug­
menter le nombre de leurs administrateurs. En outre, 
ii importe de toute urgence d'ameliorer la coordination 
des fonctions au secretariat de la CEAEO. Le Corps 
commun d'inspection a recommande la nomination 
d'un adjoint de rang eleve charge d'aider le Secretaire 
executif dans le travail de coordination interieur. Si 
cette recommandation est acceptee, la delegation 
philippine proposera de creer un service de coordina­
tion dote d'un personnel et de moyens adequats. 

14. Etant donne }'importance que Jes gouvernements 
attachent a la mise en valeur des ressources naturelles, 
ii faudrait renforcer la Division des ressources et des 
transports de fac;on a Jui permettre de repondre aux 
exigences de la deuxieme Decennie du developpement 
ainsi que du programme de cooperation technique. II 
est regrettable que la structure administrative de cette 
division soit restee inchangee malgre Jes resolutions 
y relatives du Conseil economique et social. La Divi­
sion ne pourra donner suite aux demandes des Etats 
Membres en matiere de services consultatifs que si 
elle dispose de credits suffisants pour Jes voyages a 
}'occasion de missions. 

15. Le Bureau de la science et de la technique devrait, 
Jui aussi, etre dote d'un personnel adequat pour pouvoir 
faire face aux besoins de la prochaine Conference des 
Nations Unies sur le milieu humain. On ne saurait trop 
insister sur I' importance de la science et de la technique 
pour le progres des pays en voie de developpement. 

16. La delegation philippine continuera de preconiser 
l'institution d'un systeme solide de fonctionnaires de 
carriere au Secretariat. Le Secretaire general devrait 
continuer a recruter des fonctionnaires hautement qua­
lifies et devoues, d'une integrite inattaquable. En con­
sequence, le Secretariat se doit d'observer des prin­
cipes stricts lorsqu'il recommande des nominations et 
des promotions. 

1 Voir document E/4781 'offset). 

17. La delegation philippine remettra a plus tard ses 
observations sur le relevement de 8 p. 100 recommande 
en ce qui concerne le traitement et Jes indemnites des 
administrateurs et des fonctionnaires de rang 
superieur. Le Comite consultatif de la fonction publi­
que internationale est un organe intergouvernemental 
compose de membres hautement qualifies et qui ne 
fait de recommandations qu'apres une etude attentive. 
Etant donne, cependant; la necessite de pourvoir des 
postes dans des secteurs importants, ii conviendrait 
d'etudier les augmentations proposees de fac;on plus 
detaillee. 

18. A la vingt-quatrieme session, la Cinquieme Com­
mission a recommande2 que la premiere estimation 
previsionnelle, pour l'annee de prevision 1972, soit 
examinee a la vingt-cinquieme session. II semble 
cependant qu'il serait preferable de surseoir a cet 
examen en attendant que Jes delegations aient rec;u 
communication de tout le rapport du Service de gestion 
administrative et qu'une decision ait ete prise en ce 
qui concerne le cycle budgetaire. La delegation philip­
pine appuie done la suggestion faite par le representant 
de la Republique arabe unie (1359eme seance) tendant 
a ce que l'examen de cette question soit renvoye a 
la vingt-sixieme session. 

19. II est encourageant de voir que le Corps commun 
d'inspection a ameliore la qualite et le mode de presen­
tation de ses rapports. II faut que le Secretariat prenne 
serieusement en consideration les recommandations 
qui y sont faites. La delegation philippine n'a aucune 
objection a ce que le mandat du Corps commun soit 
proroge de quatre ans a titre d'essai; toutefois, ii fau­
draitque ce mandat soit plus precis. Le Secretariat pour­
rait examiner la possibilite de creer un mecanisme 
charge de veiller a }'application des recommandations 
du Corps commun; etant donne la pratique en vigueur, 
Jes inspecteurs ne savent pas quelles sont, parmi leurs 
recommandations, celles qui ont ete rejetees OU mises 
en application. 

20. La delegation philippine attend avec impatience 
de recevoir Jes renseignements demandes au Secretaire 
general par I' Assemblee generate au paragraphe 5 de 
sa resolution 2538 (XXIV) relative aux publications 
et a la documentation de l'ONU. Des progres conside­
rables ont ete faits pour reduire la documentation et, 
sous reserve que l'on y apporte l'attention voulue, les 
objectifs des nombreuses resolutions adoptees a ce 
sujet pourront etre atteints. A des fins d'economie, 
les commissions et comites qui etablissent des rapports 
devraient utiliser du simple papier roneo et de l'encre 
bleue. II ne faudrait distribuer aux membres des 
organes interesses et au Secretariat qu'un nombre 
limite des projets de rapport. Pour Jes memes raisons, 
ii serait preferable de charger le president des commis­
sions et comites de donner lecture des amendements 
limites a un ou deux mots au lieu de Jes faire reproduire 
et de Jes distribuer dans toutes les langues. 

21. Le Corps commun d'inspection devrait continuer 
a faire des recommandations sur le controle de la 

2 Voir Documents officiels de l'Assemblee generate, vingt­
quatrieme session, Annexes, point 75 de l'ordre du jour, document 
A/7782, par. 9. 
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documentation. La proliferation des conferences et des 
reunions aboutit a une documentation excessive. La 
delegation philippine souscrit a la recommandation que 
le Corps commun a . faite concemant la necessite 
d'ameliorer le systeme des reunions, et elle espere que, 
dans son prochain rapport a ce sujet, il formulera 
d'autres idees sur les ameliorations susceptibles d'etre 
apportees en ce qui conceme le traitement des docu­
ments avant, pendant et apres les reunions. II est a 
esperer que le calendrier des conferences que le Se­
cretaire general doit soumettre sera conforme aux 
recommandations des divers organes pour une utilisa­
tion rationnelle et economique des locaux administratifs 
et du personnel affecte au service des conferences et 
des reunions au Siege et a Geneve. Si le Comite des 
conferences n'a pas entierement reussi dans !'exe­
cution de son mandat, il n'en a pas fuoins contribue 
dans une certaine me sure a regulariser des programmes 
de conferences dont la ,gestion etait devenue impos­
sible. Si jamais l'on devait constituer un nouveau co­
mite de ce genre, ii faudrait en elargir la composition. 
C'est l'Assemblee generale qui devrait approuver en 
dernier res sort les propositions tendant a 1' organisation 
de nouvelles conferences et reunions ainsi que les mo­
difications au calendrier des reunions. 

22. La creation d'une installation commune de traite­
ment electronique de !'information a Geneve est un 
projet extremement louable. La delegation philippine 
reviendra a un stade ulterieur sur le rapport de l' Audi­
teur general du Canada concemant le traitement elec­
tronique de !'information (voir A/8072). 

23. Il est a esperer que les Etats Membres ne mena­
geront aucun effort pour retablir la stabilite financiere 
de l'ONU. St:ule une Organisation financierement 
saine pourra aider les pays a realiser leurs aspirations 
de paix, de justice et de progres. 

24. M. DE PALMA (Etats-Unis d'Amerique) dit que, 
pour evaluer les realisations passees et la situation 
actuelle du systeme des Nations Unies, son gouveme­
ment s'est efforce de determiner: premierement, la 
mesure dans laquelle une base saine avait ete etablie 
pour le financement des operations et programmes 
futurs; deuxiemement, la mesure dans laquelle des 
politiques et pratiques budgetaires avaient ete etablies 
pour identifier les besoins prioritaires et assurer 
}'utilisation efficace des ressources; troisiemement, la 
mesure dans laquelle des techniques d'administration 
et de gestion perfectionnees et modemes avaient ete 
adoptees; et, quatriememertt, jusqu'a quel point on 
avait reussi a constituer un Secretariat hautement com­
petent, bien organise et bien administre. Le Gouveme­
ment americain a trouve dans la situation des elements 
qui sont pour Jui une cause d'inquietude grave, etant 
donne sa conviction que l'ONU est essentielle. 

25. La situation financiere est nettement critique. Le 
Secretaire general, depuis quelques annees, avertit les 
Etats Membres que la situation empire, et le fait que 
beaucoup d'entre eux ne tiennent guere compte de ces 
avertissements est un grave sujet d'inquietude. C'est 
pourquoi la delegation des Etats-Unis est reconfortee 
par ce qu'a dit le Secretaire general (A/C.5/1309) au 

sujet de la situation financiere, a savoir qu'il y a des 
chances reelles pour qu'une initiative temoignant 
d'imagination se voie reserver un accueil positif. Elle 
espere que le Secretaire general jouera un role de pre­
mier plan dans un effort concerte visant a retablir la 
solvabilite de !'Organisation, effort dont le Gouveme­
ment americain prendra certainement sa part. 

26. Ence qui concerne les principes et pratiques bud­
getaires, M. De Palma dit que le Secretaire general 
a eu la sagesse de reconnaitre qu'un budget eventuel 
de 200 millions de dollars pour 1971 etait trop eleve, 
etant donne }'existence de facteurs comme le deficit 
actuel et le fait que l'etude sur !'utilisation des effectifs 
n' est pas terminee. La reduction de 7 millions de dollars 
proposee repond bien a la necessite d'une saine 
politique financiere. Comme les gouvernements, les 
organisations intemationales qui ont a faire face a des 
besoins prioritaires urgents doivent laisser de cote les 
taches qui ont un rang de priorite moins eleve et s'ef­
forcer de satisfaire les demandes nouvelles a l'aide 
des ressources disponibles. Le Gouvernement ameri­
cain appuiera la reduction proposee et repondra a 
l'appel du Secretaire general qui a demande que l'on 

0 use de moderation en recherchant de nouvelles reduc­
tions. 

27. II est reconfortant de constater que le Secretaire 
general compte enormement sur les travaux du Service 
de gestion administrative; ce service lui a deja fourni 
une assistance utile en matiere de planification des 
effectifs, et la delegation des Etats-Unis espere que 
l'etude de }'utilisation des effectifs placera les besoins 
en personnel dans une meilleure perspective, qui per­
mettra d'operer des ajustements afin de resoudre les 
principaux problemes qui auront ete definis. La deci­
sion de conserver pendant toute l'annee 1971 le tableau 
d'effectifs de 1970, qu'il s'agisse de postes permanents 
ou de postes provisoires, est prudente. 

28. Se referant a la plethore de conferences et de 
documents, M. De Palma suggere que c'est la un sec­
teur de depenses dans lequel des economies impor­
tantes peuvent etre realisees. II reconnait que ce soot 
Jes gouvernements beaucoup plus que le Secretariat 
qui sont responsables de certaines depenses relative­
ment improductives. Le emit annuel de la documenta­
tion est actuellement de 20 millions de dollars environ, 
et la Cinquieme Commission devrait trouver les 
moyens de reduire les credits actuellement demandes 
pour la documentation en 1971 d'un montant pouvant 
atteindre 1 million de dollars. Bien qu'il reconnaisse 
pleinement la grande valeur de la Conference des 
Nations Unies sur le milieu humain, M. De Palma a 
de serieux doutes quanta la necessite d' ouvrir un credit 
de 700 000 dollars pour la documentation de cette con­
ference. En consequence, i1 prie le Secretariat de 
rechercher, avec le Comite consultatif, les moyens 
d'operer une telle reduction en nuisant le moins possi­
ble au programme de travail de !'Organisation. Le 
Comite consultatif devrait aussi chercher a diminuer 
sensiblement le nombre des conferences tenues chaque 
annee, amsi qu'a limiter plus strictement les confe­
rences organisees dans des villes ou Jes frais qu'elles 
entrainent sont plus eleves qu'au Siege. 
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29. Le moment est venu ou chacune des organisations 
du systeme des Nations Unies doit commencer a se 
considerer davantage comme un membre de ce systeme 
et moins comme une entite independante. 11 est temps 
aussi que l' Assemblee generale joue un role plus grand 
en matiere de coordination en ce qui conceme les bud­
gets de toutes les organisations du systeme. Les bud­
gets de l'ONU et des institutions specialisees ne peu­
vent etre consideres separement. La Charte, en son 
Article· 17, aussi bien que les accords entre l'ONU 
et les institutions specialisees envisagent une concep­
tion coordonnee des questions budgetaires. Les 
accords prevoient aussi des liens budgetaires et finan­
ciers plus etroits entre l'ONU et les institutions 
specialisees et .autorisent I' Assemblee generale a for­
muler des observations sur tout element des budgets 
des institutions specialisees. Ces arrangements sont 
d'autant plus importants a l'heure actuelle que les 
depenses et les activites du systeme des Nations Unies 
augmentent. Malheureusement, l' examen par l' As­
semblee generale des budgets des institutions 
specialisees est trop superficiel, et ii faudrait donner 
un rang de priorite plus eleve au point de l'ordre du 
jour de I' Assemblee qui conceme la coordination 
administrative et budgetaire entre l'ONU et les autres 
organismes des Nations Unies. A cet egard, il convient 
de noter que, entre 1965 et 1970, les budgets ordinaires 
de l'ONU et des institutions specialisees sont passes 
de 245 millions de dollars environ a 400 millions de 
dollars environ, soit un accroissement de quelque 63 
p. 100. Le Gouvemement americain s'est inquiete tout 
particulierement de la fa~on dont ces augmentations 
se sont produites. 11 a ete informe que les augmenta­
tions de certains postes de depenses etaient "obli­
gatoires" et qu'en consequence ii n'y avait pas d'autre 
solution qu'une augmentation de l'ensemble du budget. 
Le Gouvemement americain ne considere pas cette 
explication comme une fa~on valable d'aborder le pro­
bleme. Lorsque des augmentations budgetaires sont 
dues a des facteurs tels que des augmentations des 
salaires et des prix, ii faut d'abord faire un effort serieux 
pour absorber ces augmentations dans les limites des 
credits ouverts. Dans tous les budgets, ii y a des 
depenses moins prioritaires que d'autres et qui peuvent 
etre reduites pour compenser les augmentations 
obligatoires a d'autres postes de depenses. Les gouver­
nements sont obliges de suivre cette pratique. 11 n'y 
a pas de raison pour que les organisations inter­
nationales ne puissent en faire autant. 

30. La delegation des Etats-Unis s'inquiete aussi de 
la fa9on dont on considere les augmentations des pro­
grammes; ii ya apparemment une philosophie qui veut 
que tout nouveau budget de chaque organisation com­
porte une augmentation en matiere de programme; ce 
n'est pas la une philosophie valable. II ya des moments 
ou l'execution efficace de programmes existants est 
plus importante que le fait d'en lancer de nouveaux. 
Etant donne l'accroissement rapide des budgets dans 
le systeme des Nations Unies au cours de la demiere 
decennie, on se trouve actuellement dans un de ces 
moments. Les montants qui apparaissent comme des 
augmentations en matiere de programme consistent 
essentiellement en depenses pour de nouveaux fonc­
tionnaires, de nouveaux experts, de nouvelles confe-

rences. L'experience montre que de nouveaux pro­
grammes peuvent frequemment etre entrepris avec Jes 
ressources en personnel dont on dispose. Le Comite 
consultatif doit accorder plus d'attention a ces pro­
blemes lorsqu'il examine, chaque annee, le budget 
ordinaire de l'ONU et des institutions spedalisees. II 
doit developper son programme de travail afin de con­
sacrer plus de temps a !'amelioration des pratiques 
budgetaires, administratives et de gestion dans tout 
le systeme des Nations Unies. 

31. Des efforts importants sont faits actuellement. 
pour introduire des techniques d'administration et de 
gestion perfectionnees et modemes, mais ii reste 
beau coup plus encore a faire. Une fois terminee l' etude 
de l'utilisation des effectifs, le Service de gestion 
administrative devrait pouvoir consacrer plus d'at­
tention aux problemes de }'Organisation en matiere 
de gestion. L'etablissement d'un centre de calcul elec­
tronique pour tousles organismes des Nations Unies 
est un effort majeur dans le domaine de la gestion qui 
pourrait donner d'excellents resultats. La delegation 
des Etats-Unis s'inquiete de la repugnance que mani­
festent certaines organisations a participer pleinement 
au projet et du temps qu'il faut pour foumir aux 
gouvemements des details precis sur le mode 
d'operation et les depenses du centre. Elle attend avec 
interet le rapport du Comite consultatif sur cette ques­
tion. 

32. Tout en accueillant avec satisfaction les progres 
faits sur la voie de l'etab]issement d'un budget­
programme, la delegation des Etats-Unis estime que 
le systeme de planification, de programmation et de 
preparation budgetaires (PPBS) ne pourra devenir un 
instrument utile que si les conditions prealables et le 
cadre organisationnel necessaires sont etablis. II n'y 
a pas, a l'heure actuelle, de procedure efficace permet­
tar1t de considerer les aspects financiers des pro­
grammes comme faisant partie integrante du proces­
sus de prise des decisions dans l'elaboration des pro­
grammes de fond. II n'y a pas non plus de procedure 
efficace pour determiner Jes ordres de priorite. Or c'est 
la une question clef, et la delegation des Etats-Unis 
approuve ce que le Secretaire general a dit du probleme 
au paragraphe 4 de son avant-propos au projet de bud­
get pour l'exercice 1971 (A/8006). Elle partage aussi 
le sentiment de mecontentement que le President du 
Comite consultatif a exprime au sujet des procedures 
actuelles dans la declaration qu 'i] a faite devant la Com­
mission (A/C5/1310). Elle approuve entierement sa 
conclusion, a savoir que, pour que }'Organisation 
puisse repondre a de nouvelles exigences et eviter un 
accroissement injustifie de son budget, ii faudra que 
les organes charges d'elaborer les programmes abor­
dent avec un esprit plus critique les diverses proposi­
tions dont ils sont saisis. Si le Comite consultatif doit 
travailler dans le cadre des priorites qui lui sont 
presentees et n'est pas en mesure de contester quant 
au fond les activites qu'eng]obe le budget propose, 
la Cinquieme Commission peut et devra a l' avenir 
examiner les priorites et autres questions de fond de 
maniere plus detaillee, en etudiant a la fois les activites 
proposees et les activites en cours a la lumiere d'une 
evaluation g]obale des priorites. 
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33. Un autre probleme est celui que pose l'evaluation 
de l'efficacite des programmes du systeme des Nations 
Unies. II y a un fosse en matiere de credibilite entre 
les buts proclames et les -succes que l' on pretend avoir 
remportes, d'une part, et, d'autre part, les maigres 
informations dont disposent les gouvemements quant 
aux resultats effectifs des programmes. 11 est certain 
qu'il faut faire beaucoup plus en matiere d'evaluation 
des programmes, et qu'il faut le faire vite, si l'on veut 
que les programmes continuent d'avoir l'appui des 
gouvemements. Le Gouvemement americain attache 
la plus grande importance a l'evaluation des activites 
de l'Organisation. C'est pourquoi ii a appuye les 
travaux du Corps commun d'inspection et insiste pour 
que les commissaires aux comptes incluent dans leurs 
rapports des observations sur les questions d'adminis­
tration et de gestion. D'autres mesures sont certaine­
ment necessaires. 

34. La Commission est saisie d'un rapport (A/7938) 
dans lequel le Secretaire general indique quels sont 
le mandat, les depenses annuelles et le montant 
estimatif des depenses de personnel des organes etablis 
aux fins de controle, d' enquete et de coordination dans 
les domaines administratif et budgetaire. En examinant 
ce rapport, la Commission devra avoir presente a 
l'esprit la necessite de renforcer le mecanisme 
d' evaluation a I 'ONU. En particulier, elle devra envisa­
ger la possibilite d'etablir un mecanisme central perma­
nent qui repondrait a la necessite d'evaluer de fa9on 
efficace et independante les activites de tout le systeme 
des Nations Unies. Tout le probleme de l'evaluation 
a un rapport etroit avec la confiance que l'on peut 
avoir dans le systeme et doit etre examine le plus tot 
possible. Les questions telles que l'etablissement du 
budget par programme, l'etablissement des priorites, 
le cycle budgetaire biennal, le mecanisme d'evaluation, 
les rapports entre l'ONU et les institutions specialisees, 
ainsi que le role du Comite consultatif sont toutes 
extremement complexes. Les progres qui ont ete 
realises ont pour origine les travaux du Comite ad hoc 
d'experts charges d'examiner les finances de l'Or­
ganisation des Nations Unies et des institutions 
specialisees. Le moment est venu de passer a l'etape 
suivante du renforcement et de la rationalisation des 
politiques et des procedures. A cette fin, la Cinquieme 
Commission pourrait examiner s'il convient de faire 
appel a nouveau au Comite ad hoc, et de lui donner 
pour instructions d'etudier et de recommander les 
mesures que l'ONU et les institutions specialisees 
devraient prendre pour s'attaquer aux questions sus­
mentionnees. 

35. En ce qui conceme la question du Secretariat 
et des problemes de personnel de !'Organisation, la 
delegation des Etats-U nis a fait une proposition a I' As­
semblee generale (1854eme seance pleniere) tendant 
a ce qu'un effort soit fait pour encourager les jeunes 
gens dans le monde entier a se consacrer a la fonction 
publique intemationale. L'Organisation a du mal a 
recruter les jeunes gens les plus competents. Beaucoup 
de personnes competentes n'acceptent pas d'emploi 
a !'Organisation, ou decident de la quitter, a cause de 
l'absence de perspectives quanta la possibilite d'y faire 
une carriere satisfaisante. Le systeme des Nations 

Unies n'a guere reussi encore a etablir des programmes 
adequats en matiere de formation du personnel et 
d'amelioration des perspectives de carriere. M. De 
Palma invite instamment le Secretariat a prendre 
serieusement en consideration les efforts speciaux qui 
pourront etre faits pour recruter un plus grand nombre 
de jeunes administrateurs stagiaires et pour etablir des 
programmes temoignant d'imagination en matiere de 
formation et de possibilites de carriere. 

36. Quant a la recommandation de relevement des 
traitements des administrateurs faite par le Comite con­
sultatif de la fonction publique intemationale (voir 
A/C.5/1303, annexe I), la delegation des Etats-Unis 
a toujours considere que, pour que le personnel du 
Secretariat reponde aux criteres fixes par la Charte, 
I' Assemblee generale devait appuyer, entre autres, un 
bareme des traitements con9u pour permettre de recru­
ter et de conserver ce personnel. La delegation des 
Etats-Unis est neanmoins de9ue du rapport du CCFPI 
concemant les traitements des administrateurs. Pen­
dant les cinq annees precedentes, le CCFPI lui-meme 
s'est declare mecontent de certains des resultats de 
ses propres recommandations. En consequence, 
M. De Palma suggere que, pour aider leCCFPI, l'Or­
ganisation recrute a l'exterieur des consultants ayant 
une vaste experience des questions de traitements a 
I' echelon international pour faire une etude 
approfondie, afin d'eliminer les anomalies que compor­
tent les methodes employees par le CCFPI pour de­
terminer les baremes des traitements de tous les 
organismes des Nations Unies. Le CCFPI semble 
preoccupe par le fait qu'il recommande un relevement 
des traitements des administrateurs alors meme que 
les traitements actuels des fonctionnaires inter­
nationaux a New York sont deja plus eleves que ceux 
des fonctionnaires de I' Administration americaine, et 
aussi par le fait qu'il recommande un relevement des 
traitements a Geneve bien que les traitements reels 
des fonctionnaires des organisations intemationales y 
soient encore eleves. Auler janvier 1970, date de refe­
rence des calculs du CCFPI, la remuneration nette du 
personnel de la categorie des administrateurs a l'ONU 
a New York depassait de 10 a 26 p. 100 celle des 
fonctionnaires de I' Administration americaine occu­
pant des emplois de classes generalement equivalentes 
a New York. Comme les administrateurs a l'ONU ont 
deja re9u une augmentation supplementaire de l'in­
demnite de poste depuis le ler janvier 1970, ces pour­
centages ont augmente en consequence. Si l'on ajuste 
les traitements de I' Administration americaine compte 
tenu des differences dans le cofit de la vie entre New 
York et Geneve, ajustement que le CCFPI n'a pas 
fait, on voit que la remuneration nette a Geneve est 
de 12 a 23 p. 100 superieure a celle des fonctionnaires 
de l'Administration americaine occupant des emplois 
de classes generalement equivalentes. Cette marge 
devrait etre suffisante pour tenir compte du facteur 
expatriation, si l'on applique la formule Noblemaire. 
Outre les rapports actuels entre les traitements, ii y 
a plusieurs autres aspects du rapport du CCFPI qui 
preoccupent la delegation des Etats-Unis : d'une part, 
tout en recommandant cette augmentation des traite­
ments, ce comite ne donne pas l'assurance que cette 
augmentation permettra de recruter et de conserver 



1367eme seance - 21 octobre 1970 91 

du personnel competent; d'autre part, ii continue a 
lier le regime des traitements des Nations Unies au 
regime des traitements d'une seule administration 
nationale; enfin, le CCFPI considere que le facteur 
le plus valable pour determiner si des augmentations 
de traitement sontjustifiees est l'evolution relative du 
revenu reel depuis la date, quelle qu'elle soit, qui est 
consideree comme date de reference appropriee. II est 
difficile, sinon impossible, d'accepter la maniere dont 
le CCFPI applique le facteur de l'evolution du revenu 
reel. En proposant une augmentation de 8 p. 100 a 
compter du ler janvier 1971, le CCFPI ne tient pas 
compte du fait que la remuneration des administrateurs 
a l'ONU aura augmente en 1970 du fait de relevements 
de l'indemnite de poste, et que, par consequent, la 
difference de 8 p. 100 quant au revenu reel qui pouvait 
exister au ler janvier 1970 serait considerablement 
reduite au ler janvier 1971. Ainsi, la delegation des 
Etats-Unis n'est pas convaincue que la recommanda­
tion du CCFPI est saine. Elle attend avec interet le 
rapport du Comite consultatif sur la question. 

37. II y a de nombreux elements positifs dans la situa­
tion de l'Organisation des Nations Unies qu'il ne faut 
pas negliger; ii y a une base saine sur laquelle batir 
si Jes Etats Membres se consacrent serieusement a 
la solution des problemes majeurs que M. De Palma 
a mentionnes. 

38. M. PALEWSKI (France) dit que sa delegation, 
qui considere }'examen du projet de budget comme 
une excellente occasion de s'assurer que l'Organisation 
ales moyens d'exercer au mieux ses activites, envisage 
Jes problemes budgetaires sous deux angles : celui du 
montant du budget, d'une part, et celui des ameliora­
tions a apporter dans la structure et la procedure bud­
getaires, d'autre part. 

39. M. Palewski ne peut pas encore se prononcer 
sur le projet de budget lui-meme en I' absence de 
propositions definitives. Toutefois, l'augmentation 
inhabituelle des demandes de credits pour 1971 par 
rapport aux credits ouverts pour 1970 Jui parait difficile­
ment acceptable. La delegation fran9aise comprend 
done les raisons qui ont incite le Secretaire general 
a reviser plusieurs chapitres du projet de budget initial, 
et elle Jui sait gre de s'etre prononce en faveur d'une 
reevaluation approfondie et critique des besoins bud­
getaires. 

40. L'augmentation du cout de la vie, qui est par­
ticulierement sensible a New York, necessite une 
augmentation des traitements du personnel. II s' agit 
fad 'une me sure equitable, qui doit etre prise dans l 'in­
teret du bon fonctionnement et de l'efficacite de l'Or­
ganisation. La delegation fran9aise attache un grand 
prix a la decision du Secretaire general de maintenir 
en 1971 l'effectif approuve pour 1970. Cette mesure 
faciliterait sans aucun doute le travail du Service de 
gestion administrative. La delegation fran9aise espere 
que le Comite consultatif et la Cinquieme Commission 
seront tenus au courant des principales recommanda­
tions formulees par le Service de gestion administrative 
et des mesures que le Secretaire general compte pren­
dre pour leur donner suite. Elle espere egalement qu' en 

effectuant son travail, le Secretariat ne perdra pas de 
vue que, pour donner tout son sens au principe de 
la repartition geographique, la composition du person­
nel doit etre equilibree du point de vue linguistique 
et refleter la diversite des cultures qui donne a l'Or­
ganisation des Nations Unies son caractere universel. 
A cet egard, M. Palewski se felicite des mesures prises 
pour assurer une plus large diffusion en langue 
fran9aise des documents du Service de l'information; 
ii ne considere toutefois ces mesures que comme un 
debut encourageant, et ii espere que de nouveaux pro­
gres pourront etre accomplis dans cette voie en 1971. 
C'est fa un point auquel le Gouvernement fran9ais 
attache une grande importance. M. Palewski est 
heureux de noter que les cours de langue de l'ONU 
fonctionnent mais souhaite qu'ils soient dotes des 
moyens necessaires pour fonctionner de maniere 
encore plus satisfaisante. 

41. En ce qui concerne la proposition du Secretaire 
general (voir A/C.5/1309) de reduire en 1971 les res­
sources effectives de tresorerie necessaires a l'exe­
cution des divers projets de construction que I' As­
semblee generale a approuves en principe, la delegation 
fran9aise ne s'est jamais montree favorable au projet 
de construction d'un nouveau batiment a New York, 
car elle s'oppose, pour des raisons d'efficacite et de 
cout, a toute croissance demesuree du Siege. De plus, 
le projet de construction n'est satisfaisant ni dans sa 
conception ni dans ses modalites de financement. 

42. Entin, en ce qui concerne Jes mesures propres 
a maintenir le budget dans des limites raisonnables, 
la delegation fran9aise estime que la Cinquieme Com­
mission devrait aborder la question de la proliferation 
des conferences. Si le Comite des conferences a echoue 
dans sa mission, cela ne signifie pas que la Cinquieme 
Commission ne doive pas chercher d'autres moyens 
de resoudre le probleme. 

43. Pour ce qui est des reformes de structure et de 
procedure budgetaires, la delegation fran9aise estime 
que les propositions du rapport Bertrand (voir A/7822) 
sur la programmation et les budgets des organismes 
des Nations Unies soot extremement utiles, car elles 
sont destinees a introduire dans le budget plus de 
coherence, de clarte et de coordination. Elle attend 
le rapport du Secretaire general sur ce sujet pour 
examiner la question en detail, mais elle est prete a 
accueillir les propositions avec faveur et pense qu'il 
faudrait trouver le moyen de les examiner au sein de 
l'ONU. 

44. II faut egalement ameliorer le fonctionnement des 
organismes qui exercent leurs activites dans le domaine 
de competence de la Cinquieme Commission. Les 
organes ne manquent pas dont la raison d'etre est 
d'ameliorer la coordination et le controle, mais leurs 
mandats respectifs et la conception qu'ils ont de leurs 
responsabilites limitent leur efficacite, en particulier 
lorsqu'il s'agit de resoudre le problemejusqu'ici insolu­
ble des priorites. II faudrait, notamment, etablir des 
liaisons organiques plus etroites et plus efficaces entre 
les organ es qui s' occupent des programmes et ceux 
qui s'occupent du budget. Cette mesure constituerait 
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un premier effort pour proceder a l'evaluation critique 
des nouveaux programmes et pour reduire le nombre 
des programmes inutiles. 

45. La delegation frarn;:aise ne peut pas encore se 
prononcer definitivement sur la prolongation du man­
dat du Corps commun d'inspection, dont la Commis­
sion a a peine commence a examiner les rapports, mais 
elle estime que cet organe a fait un travail difficile 
et, a bien des egards, fructueux, et que son mandat 
devrait etre prolonge pour une nouvelle periode experi­
mentale. Elle estime, toutefois, que ce mandat ne 
devrait pas etre modifie pour le moment, car sa sou­
plesse donne aux inspecteurs une liberte d' action et une 
responsabilite personnelle considerables. Elle espere 
done que le Corps commun d'inspection poursuivra 
ses travaux et que les autres organes des Nations Unies 
solliciteront son avis sur certains problemes. 

46. Le projet d'installation d'un centre de traitement 
electronique de l'information a Geneve est interessant, 
car l'introduction d'une certaine rationalisation dans 
ce domaine permettrait d'eviter des gaspillages. En 
attendant la presentation des rapports pertinents, la 
delegation fran~aise voudrait simplement souligner que 
ce projet est tres important pour la coordination et 
la cooperation des organismes des Nations Unies. La 
Cinquieme Commission devrait adopter, a ce sujet, 
un projet de resolution recommandant que toutes les 
institutions specialisees interessees participent a l'en­
treprise commune. 

47. En conclusion, la delegation fran~aise estime qu'il 
est grand temps de mettre de l'ordre dans les activites 
et les pratiques des Nations Unies. Il faut coordonner 
les efforts disperses et etablir un programme concerte 
sans pour autant exclure l' esprit de pragmatisme exige 
par la variete et l'actualite des taches imparties aux 
Nations Unies. Un tel effort accroitrait considerable­
ment l' efficacite de l' Organisation et serait particuliere­
ment approprie au moment OU l'on celebre son vingt­
cinquieme anniversaire. 

48. M. BAROODY (Arabie Saoudite) dit que le 
representant des Etats-Unis d' Amerique a cite des sta­
tistiques pour justifier son opposition a !'augmentation 
des traitements des administrateurs recommandee par 
le Comite consultatif de la fonction publique interna­
tionale, mais que les statistiques soot souvent inexactes 
et induisent en erreur. Par exemple, une moyenne 
nationale represente la somme d'elements qui ne soot 
pas comparables, puisqu'elle porte a la fois sur les 
zones urbaines, ou les prix sont eleves, et sur les zones 
rurales, ou les prix soot bas. Les statistiques soot egale­
ment fluides et variables. 

49. Plutot que de se fier aux statistiques ou de deman­
der a un comite OU a un consultant d'arbitrer sur les 
differentes statistiques, comme le representant des 
Etats-Unis l'a propose - ce qui equivaudrait a enter­
rer la proposition du CCFPI - , M. Baroody estime 
que la question de l'augmentation des traitements des 

administrateurs doit etre examinee d'un point de vue 
pragmatique, compte tenu des facteurs suivants qui 
soot, a son avis, beaucoup plus importants. 

50. Tout d'abord, une augmentation de 10 p. 100 des 
traitements des administrateurs a ete recommandee par 
le CCFPI, organisme dont l'integrite est indiscutable, 
et dont les membres soot exceptionnellement compe­
tents etjouissent d'un grand prestige. Deuxiemement, 
les augmentations de traitement soot generalement 
destinees a reconnaitre la competence OU l'anciennete. 
Etant donne que la competence est du ressort du Se­
cretariat et ne releve pas de la Commission, celle-ci 
doit reconnaitre et recompenser l'anciennete, la 
loyaute et l'experience. Troisiemement, !'inflation est 
devenue un mode de vie dans la plupart des pays du 
monde, et l'on peut s'attendre qu'elle continue et s'in­
tensifie; il est done probable que le pouvoir d'achat 
du personnel du Secretariat diminuera encore en 1971. 
Quatriemement, on ne peut pas vraiment comparer les 
traitements des fonctionnaires de l'ONU et ceux des 
fonctionnaires des Etats-Unis, car ces derniers, qui 
connaissent le pays et y ont des racines, ont des pos­
sibilites que n'ont pas les fonctionnaires inter­
nationaux. Par exemple, les fonctionnaires des Etats­
Unis peuvent quitter la fonction publique pour entrer 
dans l'industrie privee qui paie mieux; ils peuvent com­
pleter leur salaire en faisant un travail supplementaire 
pendant leurs heures de loisir, envoyer des membres 
de leur famille travailler au-dehors, reduire leurs frais 
de logement en partageant un appartement ou en ache­
tant une maison, OU encore - possibilite a evi­
ter - faire des dettes. 

51. A New York, qui est la plus chere des grandes 
villes du monde et ou le cout de la vie est extremement 
eleve, les fonctionnaires municipaux, dont a parle le 
representant des Etats-Unis, ont demande et obtenu, 
apres des greves parfois prolongees, des augmentations 
de salaire s' elevant a des dizaines de milliers de dollars 
par an, et les gouvernements devront probablement 
faire face a l'avenir a des greves analogues de la part 
de leurs fonctionnaires, en depit des lois qu'ils ont 
passees pour les interdire. L'ONU ne doit pas pro­
clamer les droits de l'homme et exploiter ensuite son 
propre personnel, qui devrait etre le meilleur du monde. 
La Cinquieme Commission ne doit pas lesiner pour 
quelques sous. Les administrateurs doivent etre con­
venablement payes, de maniere a pouvoir vivre et sub­
venir dignement aux besoins de leur famille. 

52. Toutefois, l'ONU ne devrait payer de salaire con­
venable qu'aux personnes qui le meritent vraiment. 
Un bon moyen de reduire les depenses de personnel 
qui ne cessent de croitre serait d'eliminer les pro­
grammes inutiles. Les Membres de l'ONU devraient 
egalement s'abstenir de proposer, a des fins politiques, 
la creation de postes qui ne seraient que de couteuses 
sinecures, tels que les postes de Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l'homme et de Commis­
saire des Nations Unies pour la Naqiibie. 

La seance est levee a 13 heures. 




